
Ecole primaire François Renaud, Saint-Lunaire 

CONSEIL D’ECOLE du 04 février 2020 
 

1. Conseil d’école 
Sont présents : 

- Les enseignants : Audrey Chevallay, Eléonore Diard Martin, Josiane Treyssat, Cécile Blu, Marion Visonneau, 
Myriam Raymond, Virginie Gouis, Clémentine Leizour, Sylvain Poilvet,  Laurent Hercouët (directeur), 

- Les représentants de la mairie :  M. Le Maire, Samuel Martineau (service enfance - animation) 

- Les représentants de parents d’élèves : Mme Sophie Le Corre Mme Stéphanie Riou, Mme Valérie Méal, Mme 
Angélique Lemarié, Mme Camille Techer-Fiat, M. Launay, 

Sont excusées : Mme Christine Mismaque, Inspectrice de l’Education Nationale, Nathalie Le Couviour, enseignante 
et Mme Marzin Représentante de Parents d’Elèves, Mr Beaufils (mairie) 

2. Elèves (effectifs, perspectives 2020) 
Deuxième partie d’année scolaire, point sur les effectifs : effectif global en hausse grâce à l’accueil des TPS (93 
élèves en maternelle, 132 en élémentaire, soit 225 élèves). 

3 classes assez chargées en élémentaire : 27 (CE1/CE2), 29 (CE2/CM1)  et 29 (CM1/CM2),  

4 classes en maternelle. Ventilation depuis le 3 février : les effectifs en hausse de la classe de TPS-PS ont conduit à 
proposer à des élèves de PS de rejoindre les classes de MS-GS à divers moments de la journée pour alléger l’effectif 
des petits et permettre un accueil plus pertinent et plus agréable. Cet aménagement a généré une bonne réaction 
des parents d’élèves concernés lors de la réunion présentée par Mme Raymond. 

La parole est donnée aux RDPE : M. Launay questionne le sujet des effectifs, ainsi que celui des rythmes. 

Au sujet des effectifs, M. le Directeur répond qu’il est compliqué d’anticiper une répartition pour l’an prochain. 
Toutefois, la présence des TPS (11 actuellement) peut laisser présager un maintien voire une hausse des effectifs. 

En élémentaire, une hausse est à prévoir avec des classes plus chargées. 

Mme Techer-Fiat demande les conditions à réunir pour obtenir une ouverture. M. le Directeur répond qu’elle 
dépend essentiellement du contexte local, et que la question du seuil n’est plus à l’ordre du jour. Toutefois, on sait 
qu’il faudrait encore une vingtaine d’élèves pour prétendre à une ouverture. La classe ouverte en septembre sera 
maintenue. Mme Techer-Fiat demande si l’afflux de familles dans les lotissements pourrait laisser présager une 
ouverture. M. le Maire répond qu’une nouvelle ZAC (zone d’urbanisation) ne sera pas habitable avant 2025. Le PLU 
est en révision. La Fossette a permis l’installation de jeunes ménages, tandis que le Clos Loquen (plus cher) 
n’apporte pas nécessairement des foyers avec jeunes enfants. 

La question du confort de la nouvelle classe mobile est posée. Mme Chevallay répond qu’en termes de confort et 
d’acoustique, ça va bien, si ce n’est le manque de rangement dû à l’impossibilité d’installer des étagères. 

Concernant les travaux, Mr le Maire précise que le restaurant scolaire sera agrandi pour répondre aux normes 
sanitaires.  

L’ouverture de la 9ème classe n’a pas impliqué une  hausse significative des effectifs sur les temps périscolaires.  

M. le Directeur demande si un prolongement entre l’actuelle rotonde de l’école maternelle et l’étage du CLSH ne 
serait pas envisageable. D’après M. le Maire, les bâtiments de France devraient être consultés le cas échéant. 

M. Launay interroge la répartition suite à l’ouverture de classe : si les effectifs en élémentaire sont trop élevés, est-
il possible que le bénéfice de l’ouverture soit affecté à l’élémentaire ? M. le Directeur répond que ce n’est pas 



impossible, aucune hypothèse n’est exclue pour parvenir à un équilibre des effectifs. Mr le Maire précise qu’en cas 
d’ouverture en élémentaire, il est encore possible d’utiliser la salle des maitres comme salle de classe.  

Mme Riou demande ce qui est envisagé pour faire face à l’afflux de CP à la rentrée de septembre 2021. M. le 
Directeur ne peut prédire ce qui arrivera dans deux ans. L’objectif étant déjà de réfléchir à l’organisation en  
septembre prochain.  

Incivilités et messages clairs 

Le dispositif des messages clairs a été développé dans l’école afin de permettre aux élèves de trouver des solutions 
à leurs petits conflits sans nécessairement avoir recours à l’adulte. Des actions ont été mises en œuvre dans chaque 
classe. Toutefois, le dispositif n’est pas aussi efficace et fructueux que les enseignants le souhaiteraient. 
L’implication des élèves s’avère parfois compliquée. La relation de franchise, de clairvoyance et d’empathie est 
peut-être un peu délicate à mettre en place en une année. Il n’est pas toujours facile non plus pour les élèves de 
savoir à quel moment l’arbitrage de l’adulte est nécessaire. Beaucoup d’enfants actuellement tentent de passer à 
autre chose sans réellement régler le conflit. Le processus a-t-il été testé dans les familles ? M. Launay demande 
quels outils ou relais peuvent être employés par les parents à la suite de ce travail. 

Mme Le Corre évoque le fait que les parents n’ont pas été informés de l’initiative. M. le directeur évoque la volonté 
de la communauté enseignante d’expérimenter et de vérifier l’efficacité du protocole avant de le déployer et de 
le communiquer. Mme Treyssat a produit des traces écrites avec sa classe. Elle évoque la difficulté des plus petits 
à évoquer leurs ressentis avant d’agir. Un travail sur les émotions et l’expression de ces émotions est envisagé. 
Mme Gouis et Mme Treyssat expliquent que les plus jeunes ont besoin de l’adulte même lorsque le processus du 
message clair est acquis. Mme Techer-Fiat suppose qu’un temps plus long serait peut-être nécessaire au bon 
développement du procédé. M. Launay présente un outil utilisé par ses élèves au collège et qui pourrait servir de 
base à des élèves de cycle 3. Mme Le Corre demande ce que ces outils utilisés à l’école soient partagés avec les 
parents. M. Launay explique également que ces outils ne résolvent pas tout et qu’il est important que les élèves 
sachent à quel moment ils peuvent encore avoir recours à l’adulte. 

M. le directeur tient à préciser qu’il n’y a pas de violence dans les cours de récréation, tant en maternelle qu’en 
élémentaire et que l’on ne peut pas utiliser ce terme pour les incivilités constatées. 

3. Organisation du temps scolaire 
Dans le cadre de la semaine à 9 demi-journées, l’école François Renaud a une organisation du temps scolaire 
dérogatoire, deux journées (le lundi et le jeudi) comptant plus de 5h30. La Mairie a rédigé un PEDT qui tient compte 
de cette organisation. Cette dérogation arrive à échéance cette année et il convient de demander  ou non son 
renouvellement.  

La Mairie a proposé une  reconduction de cette organisation sur 4,5 jours avec dérogation. Or, il est nécessaire que 
le conseil d’école se prononce aussi.  

Les Délégués de Parents d’Elèves se sont emparés de la question et ont adressé un questionnaire à toutes les 
familles : 

- 118 réponses dont 6 non exploitables sur 140 familles interrogées. 

- 62 familles (55%) pour le retour à 4 jours. 

- 50 familles (45%) pour le maintien à 4,5 jours. 

Le rythme de l’enfant et le repos semblent être privilégiés dans les réponses en faveur d’un retour à 4 jours. 
Toutefois, la richesse des TAP a été largement soulignée par l’ensemble des familles.  

Parole à la Mairie : Mr le Maire précise que la Mairie fournit des moyens pour la mise en œuvre des TAP et qu’il 
regrettera la disparition de ce temps périscolaire.  Mais il souligne qu’il se rangera, quoi qu’il arrive, derrière l’avis 
du conseil d’école. Les parents élus insistent sur la qualité des TAP. Mr Martineau attire l’attention sur le fait qu’une 
réunion avec le comité de pilotage serait nécessaire afin d’effectuer un bilan sur la question. Il évoque le 
changement d’organisation pour les familles et évoque la possibilité d’une prolongation d’un an du PEDT actuel 
afin de se donner le temps d’en tirer un bilan. 



M. Poilvet et Mr Délépine (DDEN), Mme Le Corre et Mme Lemarié (parents) répondent que les parents risqueraient 
de ne pas comprendre qu’on leur demande leur avis sans en tenir compte. 

Avis de l’équipe enseignante : quasi-unanimité pour un retour à 4 jours. 

- en maternelle : 

> la pause du mercredi semble nécessaire pour le respect du rythme de l’enfant. Une grande fatigue a été notée 
en fin de semaine. 

> la fin de la classe à 15h ne permet pas un réveil échelonné et au rythme des petits. D’autre part, les moyens 
participant encore à une sieste se retrouvent réveillés et emmenés aux TAP parfois sans repasser par leur classe, 
générant un moment de stress et parfois de déroute chez certains enfants. 

> la salle de motricité étant mobilisée pour la sieste des moyens jusqu’à 15h, celle-ci n’est pas disponible pour les 
activités physiques d’une des classes. 

- en élémentaire : 

> il n’y a pas d’élément tangible permettant de statuer sur une amélioration des apprentissages. 

> les enseignants ont l’impression de courir et de se hâter en permanence 

> constat est fait que beaucoup d’activités parascolaires ont lieu le soir, après la classe ou les TAP, ce qui n’est pas 
pour réduire l’emploi du temps des enfants. 

Toutefois, une interrogation sur l’heure du coucher le mardi soir dans le cas d’un retour à 4 jours et la question de 
la présence à la garderie pour les enfants dont les parents travaillent tous les deux le mercredi a émergé lors des 
discussions. 

Mme Riou questionne le rythme de l’enfant si le rythme repasse à 4 jours et demi. Elle doute du gain de qualité de 
vie. Elle évoque les familles à moindres ressources : les TAP représentent une richesse pour les enfants qui ne 
peuvent bénéficier de ce type d’activités en dehors du temps scolaire. M. le Maire explique que l’argent économisé 
par la suppression des TAP permettra le développement de nouvelles offres à destination des enfants pour ne 
pénaliser personne. M. Martineau insiste sur le fait que les rythmes chronobiologiques des élèves pourraient être 
perturbés. 

M. le Directeur souligne la proposition  faite par Mme Blu : allonger la matinée d’une demi-heure afin de conserver 
la concentration des élèves et proposer des activités plus ludiques l’après-midi (arts, sciences…). 

D’autres propositions des parents : les TAP le soir ou le mercredi matin. 

Mme Techer-Fiat demande si, à l’issue de la décision, un comité de pilotage pourrait être envisagé afin de réfléchir 
à ces différentes propositions.  

Mme Lemarié rappelle que le but de cette organisation sur 9 demi-journées n’était pas d’organiser des TAP, mais 
de savoir si oui ou non ce rythme est bénéfique en termes d’apprentissages, et qu’il est important d’écouter la 
parole des acteurs du terrain, les enseignants,  et de leur accorder du crédit. 

M. le Maire insiste sur le fait que le retour à la semaine des 4 jours n’implique pas une suppression pure et simple 
des temps périscolaires, afin que l’esprit des TAP perdure, mais à d’autres moments de la journée. 

En conclusion, après que chacun se soit exprimé,  le conseil d’école se prononce sur un retour à la semaine de 4 
jours, en optant pour les horaires suivants : 8h30-11h30 et 13h30-16h30, le lundi mardi jeudi et vendredi. 

4. Natation 
Reprise de la natation les mardis, jeudis et vendredis dans un bassin plus petit et plus sécurisé pour les CP-CE1. Les 
CM1 auront une séance visant à leur faire passer le test d’aisance aquatique en vue des séances de voile. 



5. Vélobus 
La parole est donné à M. Launay : une charte et d’un bulletin d’inscription sont présentés. Deux réunions seraient 
à organiser (en février et mars) avant d’organiser le vélobus en lui-même en avril (au retour des vacances de 
printemps). 

Confiance : un charte à signer dans laquelle les parents s’engagent à respecter ce mode de fonctionnement basé 
sur la confiance, de sorte que le système reste le plus simple possible. M. Launay rappelle que la crainte de plusieurs 
parents était d’engager sa responsabilité, en tant que volontaire pour accompagner le vélobus. A Pleurtuit, les 
élèves sont couverts par l’assurance multirisques de leurs parents. Quant aux parents encadrants, leur 
responsabilité civile peut fonctionner en cas de litige. Le but de cette charte et de rassurer les parents qui 
souhaitent s’investir dans le projet. 

Equipement : la participation au vélobus est limitée aux élèves de l’école élémentaire (pour des raisons de sécurité 
et de pratique : entrée dans l’école). 

Sécurité : les parents doivent se sentir en confiance. La piste cyclable de Saint-Lunaire est totalement sécurisée. M 
le Maire est toujours favorable à la fourniture de chasubles floquées pour les élèves. Malgré la piste cyclable, des 
intersections seront à traverser. Il s’agit de sensibiliser les enfants sur ce point dès la signature de la charte, dans 
le respect du code de la route. En dehors du vélobus, les journées vélo de l’école représentent un moment idéal 
pour sensibiliser les élèves. L’encadrement légal doit être de 2 adultes pour 12 élèves. M. Launay évoque plutôt 3 
à 4 parents pour plus de sécurité (au cas où la file s’étendrait, par exemple). Si le taux d’encadrement fixé n’est 
pas atteint, le vélobus ne pourra partir. 

Environnement : ce dispositif permettait un désengorgement des parkings, et une moindre utilisation de la voiture. 

Inscription : badge d’inscription afin de connaitre l’identité des enfants et l’arrêt concerné. Il s’agit également de 
savoir si les enfants sont autorisés à rentrer seuls depuis leur arrêt, ainsi qu’avoir un numéro de téléphone de 
contact. A Pleurtuit, chaque enfant possédait un petit badge résumant ces informations. Les enfants devraient 
être inscrits par leurs parents via un tableur en ligne : du mercredi pour la semaine suivante. Il en va de même pour 
les adultes accompagnateurs. Le vendredi, un mail de confirmation est envoyé aux familles avec un numéro de 
contact en cas d’annulation. 

La charte sera diffusée au plus vite aux parents par mail dans les semaines à venir. Les parents volontaires seraient 
invités aux réunions de février et mars. 

M. le Directeur rappelle l’éventualité de mobiliser des parents par quartiers, mais l’initiative n’a pu voir le jour. 
Toutefois, 35 parents seraient déjà intéressés pour s’investir en tant qu’accompagnateurs. 

6. Sécurité aux abords de l’école 
Une solution partielle semble déjà apportée grâce au projet vélobus. 

Les mêmes questions sur le stationnement sauvage devant l’école reviennent.  M. Launay demande si l’installation 
de barrières sur les trottoirs (depuis l’école jusqu’au parking de la salle Aimé le Foll) pourrait être envisagées. M. 
le Maire n’y voit aucun inconvénient. Mme Lemarié insiste sur le fait que l’installation de ces barrières 
permettraient de rassurer les parents afin que leurs enfants longent l’école jusqu’au parking de la salle Aimé le 
Foll. 

7. Projets 
CP : seconde visite du musée des Beaux-Arts, visite d’une « école de ville » lors du pique-nique et visite de 
l’Ecomusée de la Bintinais. 

En maternelle : un spectacle à destination des 4 classes a eu lieu en janvier qui a rencontré un accueil très 
enthousiaste. Les 2 séances proposées par le prestataire ont permis d’adapter le spectacle au public et de 
désemplir la salle. 

Peu de sorties pendant cette période, mais des projets arrivent : une classe cirque, un déplacement à Fougères 
pour visiter le quartier médiéval, séjour à Paris. 



Le Défi de l’Amitié a permis de récolter assez de fonds pour offrir des tensiomètres à des pensionnaires de l’hôpital 
de Saint-Malo, en partenariat avec l’APE (présence de Mme Da Silva, vice présidente). 

8. Travaux, achats 
Le hall d’entrée des classes de CE2-CM, très dégradé, serait à refaire. 

La rotonde : projet de réfection des murs, après les sols récemment refaits. 

Vidéoprojecteurs des classes de maternelle : classe de Mmes Le Couviour / Leizour et de Mme Raymond, et 2 
postes CD à remplacer. 

2 ordinateurs en élémentaire à remplacer. M. Jacques Méheust propose 2 ordinateurs usagés à l’école. 

4 vélos. 

9. Règlement 
M. Poilvet demande que soit rappelé le règlement et le respect de tout un chacun sans restriction, qu’il s’agisse du 
respect des élèves envers les enseignants, de celui des enseignants envers les élèves et les familles, mais 
également du respect des familles envers les enseignants. 

Une famille notamment a attaqué l’école suite à un mécontentement quant à la répartition d’un élève. Les 
attaques ont été multiples : harcèlement, surveillance, pédagogie… 

M. le Directeur confirme que certaines personnes peuvent être désagréables et tentent de cristalliser les 
mécontentements dans le but de nuire à l’école ou à un collègue en particulier. 

M. Poilvet a été touché par ces attaques et il s’est protégé par la voie hiérarchique et par l’autonome de solidarité. 

M. le Directeur conclut : une minorité de personnes malveillantes jette l’opprobre sur un groupe, une institution. 
Ces quelques personnes n’ont pas bien compris les notions de vivre ensemble, de respect et leur nombre progresse 
peu à peu au fil des années. Des procédés et des termes malveillants n’ont pas à être utilisés à l’encontre d’autres 
parents, élèves, enseignant.  

M. le Maire rebondit sur le fait qu’il ne s’agit que d’une minorité, mais que dans ces petites communautés, ces 
personnalités sont plus frappantes. 

Mme Lemarié trouve que l’évocation de cette situation est importante, afin que chacun soit informé des 
différentes situations, y compris de la part des enseignants.  

 

 

La secrétaire, Audrey CHEVALLAY   le directeur, Laurent HERCOUËT 


